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L’ouvrage aborde les questions cruciales au cœur des débats publics et privés qui agitent actuellement l’institution éducative : la notation est-elle juste ? les décisions d’orientation et de redoublement sont-elles pertinentes ? quelles sont les spécificités des établissements et des maîtres efficaces ? quels liens existent-ils entre dispositifs pédagogiques (zones d’éducation prioritaires, préscolarisation à 2 ans...) et performances scolaires des élèves... ? Autant de questions auxquelles ce livre, richement documenté, apporte des réponses au service de la connaissance de l’école et de l’action sociale.
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INTRODUCTION
 
La pléthore des ouvrages, articles, colloques consacrés à l’évaluation scolaire indique suffisamment les enjeux pédagogiques, familiaux et sociétaux associés à la notion. Si de multiples enjeux sont à l’origine de ce succès, l’un d’entre eux l’emporte sur les autres : la place de chacun dans la hiérarchie des revenus, du pouvoir et du prestige est généralement liée à la reconnaissance de compétences évaluées par l’institution scolaire.
 
Plus ou moins explicitement, la sociologie de l’évaluation s’est construite initialement à partir de ce constat. Et il s’est agi, dès lors, d’étudier les procédures liées à la mesure d’une compétence scolaire : notation d’une copie, décisions de redoublement ou de passage dans la classe supérieure, admission à un examen ou un concours. Plus précisément, les chercheurs ont voulu connaître les variables qui influencent l’appréciation par les maîtres d’une prestation écrite ou orale.
 
La sociologie de l’évaluation scolaire ne se réduit pas cependant à la connaissance concrète des procédures de classement des élèves à l’intérieur de l’institution éducative. Il fallait aussi connaître les situations liées aux progrès scolaires des élèves. Une telle perspective inclut tout un ensemble de recherches qui se sont attachées à tester l’efficacité de dispositifs pédagogiques (« zones d’éducation prioritaires », études dirigées...) dont l’objectif annoncé est de lutter contre l’échec scolaire. De même une sociologie de l’évaluation scolaire inclut les études qui ont, en quelque sorte, cherché à évaluer les maîtres, et plus précisément, à déterminer les variables liées à leur efficacité. La même démarche a été réalisée à l’égard des établissements. De façon plus large encore, les études cherchant à mesurer le niveau des compétences scolaires des élèves, globalement et 
par type de diplôme, relèvent également d’une sociologie de l’évaluation.
 
Quelles sont les spécificités d’une sociologie de l’évaluation ? Elle peut se définir négativement : ni spéculative, ni normative. Ou bien par sa méthode : le recours incontournable à l’observation des pratiques et aux résultats de celles-ci (notes, décisions des conseils de classe, connaissances acquises par les élèves...). Ou bien, enfin, par ses projets : l’exigence de la preuve, l’analyse de l’expérience subjective des acteurs, la mise en perspective historique.
 
L’ouvrage présente d’abord les questions qui relèvent le plus directement du domaine de l’évaluation – la notation des copies et l’orientation des élèves (parties I et II) –, avant d’aborder les analyses macro-sociales de l’évaluation (partie III).

 
 


 


 
PREMIÈRE PARTIE
 
L’ÉTUDE SOCIOLOGIQUE DE LA NOTATION
 
La docimologie – du grec dokimé « épreuve » – est l’étude statistique des notes attribuées lors de la correction de copies. Les études docimologiques se sont développées dans l’entre-deux-guerres1 et se sont poursuivies dans les années soixante et soixante-dix2. A l’exception de quelques travaux précurseurs tout à fait remarquables3, les premières études docimologiques sont en fait présociologiques : les auteurs cherchent essentiellement à connaître le degré d’incertitude de la notation professorale et à définir des moyens permettant de la limiter. Le projet est normatif, orienté par un idéal de mesure exacte des compétences scolaires et se caractérise par l’absence d’interrogations sur les causes des variations des notes. L’analyse proprement sociologique ne commence qu’ultérieurement. Elle tient à la mise en évidence de « biais 
sociaux » d’évaluation, c’est-à-dire d’erreurs de notation systématiques et particulières dues aux contextes d’appréciation des compétences des élèves.
 
Notre propos est d’abord d’exposer les études docimologiques les plus classiques (chap. I). Étant donné l’enjeu spécifique constitué par l’obtention du baccalauréat, les études concernant cet examen ont été présentées de façon privilégiée. Ensuite, sont présentées les recherches les plus connues mettant en évidence les biais sociaux de l’évaluation scolaire (chap. II).
 
 




 


Chapitre I
 
L’INCERTITUDE DE LA NOTATION : L’EXEMPLE DU BACCALAURÉAT
 
I. — L’enquête Carnégie sur les examens et concours
 
La commission française de l’enquête Carnégie sur les examens et concours a mené, en 1936, une série de recherches sur le baccalauréat4. La justification de l’étude est apportée par les auteurs : le baccalauréat « occupe en France une place prépondérante comme régulateur de l’accès aux professions libérales » (cité p. 71). L’interrogation des membres de la commission Carnégie est donc explicitement celle de la pertinence de la sélection de l’élite sociale5.
 
A partir d’échantillons représentatifs de lots de 100 copies rédigées dans six disciplines ayant fait l’objet d’un écrit au baccalauréat (version latine, composition française, langue vivante, mathématiques, philosophie, physique), l’enquête a consisté à soumettre celles-ci à cinq correcteurs. La commission a donc disposé de cinq corrections par copie auxquelles il faut ajouter la correction réalisée par le correcteur du baccalauréat (soit six notes). La commission d’enquête s’est posé la question des écarts 
entre les six correcteurs de l’expérience6. L’étude a donné lieu, par discipline, au calcul de trois écarts spécifiques : 1/l’écart maximum entre les six notes par copie ; 2/la moyenne des valeurs absolues des écarts ; 3/les écarts revenant les plus fréquemment (cf. tableau 1).
 
 
Tableau 1. — Écarts maximums, écarts moyens
et écarts les plus fréquents
lors d’une expérience de multi-correction
menée sur 100 copies du baccalauréat (session 1930)
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Source : Commission d’enquête Carnégie, cité p. 787.


 
Ces premières données, particulièrement classiques, montrent l’incertitude forte attachée à la correction des copies quelle que soit la discipline considérée. Certes les écarts de notation en mathématiques ou en physique, 
qu’il s’agisse de l’écart le plus fréquent ou de l’écart moyen, sont plus modérés que dans des disciplines telles que la philosophie, le français ou la version latine, mais ce qui attire l’attention tient surtout à l’importance des écarts. H. Laugier et D. Weinberg en avaient conclu que pour obtenir la « note vraie », il fallait recourir à la moyenne de 13 correcteurs en mathématiques, 78 en composition française, 127 en philosophie... Les aléas de la correction sont donc considérables et la recherche d’une « note vraie » quelque peu utopique.
 
La fiabilité incertaine de la correction des copies dans les disciplines scientifiques, et a fortiori littéraires, pose la question de la pertinence de l’expertise professorale concernant les décisions d’admission et d’ajournement de chaque correcteur. Dans la recherche menée par Laugier et Weinberg, l’évaluation professorale relative à l’admission ou à l’ajournement des candidats est, en effet, loin d’être consensuelle : la majorité des candidats serait soit refusée soit admise selon l’examinateur qui assure la correction des copies. Ainsi en français, seulement 21 % des candidats sont refusés unanimement (note inférieure à 10 pour les six correcteurs), 9 % seulement des candidats sont reçus par l’ensemble des correcteurs, et 70 % sont refusés ou admis selon le correcteur. En mathématiques, discipline où l’accord des correcteurs est le plus fréquent, 36 % des candidats sont pourtant refusés ou admissibles selon le correcteur...8.
 
Ces données ne correspondent pas cependant aux situations réelles d’examen : la décision d’admission ou d’ajournement n’est pas décidée à partir des notes obtenues dans une seule discipline mais à partir de la combinaison de l’ensemble des notes obtenues par le candidat. Le principe de l’examen est en effet de reposer sur plusieurs matières et tient notamment à l’idée qu’il existe, entre les différentes épreuves, un phénomène de compensation de l’aléa de la correction. De fait, la sévérité forte d’un examinateur dans telle discipline est, en moyenne, compensée par l’indulgence 
d’un autre correcteur. Cependant, ces mouvements de compensation ne suppriment pas totalement l’incertitude relative aux jugements professoraux. Il est possible avec les six correcteurs de chacune des six disciplines de former plusieurs centaines de jurys. L’étude des résultats différents des candidats en fonction de tous les jurys possibles est difficilement envisageable. En se limitant aux totaux des notes qu’obtiendraient les candidats dans six jurys constitués de façon différente, il s’avère que 31 % des candidats reçus par certains jurys seraient refusés par d’autres. L’incertitude de l’évaluation est donc moins grande que celle constatée précédemment mais elle reste toutefois non négligeable9.
 

Enfin, H. Laugier et D. Weinberg ont mené, dans une enquête complémentaire, une expérience classique de multi-correction en soumettant trois copies de composition de français du même baccalauréat à 76 correcteurs. Les résultats de cette expérience confirment la forte incertitude de l’évaluation précédemment constatée. Comme l’indiquent les auteurs : « Dans la dispersion des notes, la diversité propre des correcteurs intervient pour une part plus importante que la diversité des copies » (cité p. 126)10. L’intérêt de cette étude de multi-correction de copies de français est de montrer que la distribution des notes de ces 76 correcteurs suit approximativement une loi normale, c’est-à-dire une courbe en cloche. L’existence d’une telle distribution des notes indique, d’un point de vue statistique, que les sources de variation dans la correction d’une copie sont nombreuses et indépendantes entre elles.
 
Les membres de la commission française de l’enquête Carnégie n’ont pas entrepris d’études relatives à la cohérence de la notation des épreuves orales. En revanche, la section anglaise a mené une telle investigation11. Cette recherche montre que les évaluations orales des correcteurs font l’objet de désaccords plus 
fréquents et plus amples que lors des évaluations écrites. Ce premier résultat, indépendant de la discipline considérée, sera confirmé par les études ultérieurement menées, qu’il s’agisse d’évaluation orale directe de candidats ou d’une évaluation réalisée à partir d’enregistrement d’oraux. Il faut noter que le face-à-face candidat-examinateur est une variable qui en elle-même est une source supplémentaire de dispersion de l’appréciation des examinateurs : lors de l’écoute directe, l’accord entre les correcteurs est moindre que lorsque ceux-ci disposent du texte écrit de l’interrogation orale12. Enfin, la section anglaise de la commission Carnégie a montré qu’un correcteur n’est pas fidèle à lui-même : amener à corriger une nouvelle fois un lot de copies après un délai plus ou moins long, le correcteur n’établit pas la même hiérarchie de compétences entre les élèves. Ce résultat a été ultérieurement confirmé que le correcteur utilise une méthode globale de correction (par impression générale) ou une approche analytique par critères13.


 
Les recherches menées avant la guerre par la commission Carnégie ont laissé un certain nombre de question sans réponses. Les disciplines ayant recours à un barème détaillé de correction permettent-elles une évaluation plus précise des copies ? Les transformations sensibles des procédures d’examen des candidats au baccalauréat, notamment l’introduction des commissions d’harmonisation des corrections, ont-elles modifié cette incertitude de l’évaluation des compétences des bacheliers ?

 
II. — Expertise professorale et usage d’un barème de notation

 
Les différences de notation entre les disciplines littéraires et les disciplines scientifiques sont marquées communément par cette référence ou non au barème. L’analyse 
d’une notation de 8 copies de terminale S par 12 correcteurs de mathématiques permet de montrer la proximité des modalités de la correction dans les disciplines littéraires et scientifiques14. Alors même que les 12 professeurs sollicités dans cette étude disposaient du barème détaillé de notation utilisé au baccalauréat (14 sous-questions notées de 0,5 point à 3 points), leur évaluation diffère sensiblement : l’écart minimum entre les correcteurs est de 3 points, l’écart maximum est de 5,5 points15.
 
Autrement dit, l’utilisation d’un barème de notation au point près, voire au demi-point près, ne constitue pas une garantie de précision de la correction. De fait, les écarts de notation peuvent être nuls ou très limités entre les correcteurs sur des questions notées sur deux ou trois points ; et inversement, une grande incertitude peut caractériser la notation d’une question sur un point, voire un demi-point. Finalement, la finesse d’un barème ne permet la précision de la notation que s’il existe une définition précise entre les différents correcteurs sur ce qui est attendu exactement pour telle ou telle question, que celle-ci soit notée sur trois points ou sur un demi-point. Un tel constat indique qu’il ne faut pas attendre une grande efficacité de l’introduction d’un barème dans la correction d’une dissertation en dehors d’une socialisation longue des correcteurs à des exigences effectivement communes. La discussion sur un barème constitue évidemment une des modalités privilégiées de cette socialisation évaluative.
 
L’augmentation sensible du nombre de correcteurs sur une même copie provoquerait, en mathématiques, à peu près les mêmes effets que ceux constatés pour la correction d’une copie de français. Dans l’étude présentée ci-dessus, l’application la plus sévère du barème (par addition du nombre de points minimum accordés pour chaque question par chacun des 12 correcteurs) et l’application la plus indulgente du barème, calculée de façon 
inverse, permet d’établir un intervalle possible de notes pour une même copie, proche de celui constaté en français par la multiplication des correcteurs. Le principe de ce calcul tient au fait qu’aucun des 12 professeurs ne se montre le plus sévère ou le plus indulgent pour l’ensemble des questions du barème. Les écarts possibles de notation, produits par l’application la plus sévère et la plus indulgente du barème par les 12 correcteurs, sont finalement de l’ordre de 7 à 8 points. Cet écart est voisin de celui constaté dès 1936 par la commission d’enquête Carnégie. Ces données ont été confirmées par d’autres études. Par exemple, une expérience de multi-correction réalisée en classe de troisième et portant sur une copie de mathématiques (54 correcteurs) et une copie de français (58 correcteurs) a donné les résultats suivants : les écarts maximum des notes sont de 13 points en mathématiques (de 4 à 17/20) et de 11 points en français (de 4 à 15/20)16. Ces résultats concordants signifient que les jugements des professeurs de mathématiques sont soumis aux mêmes types d’incertitudes que les jugements des professeurs de lettres. Les espoirs d’exactitude de l’expertise professorale portés par l’usage d’un barème de correction élaboré collectivement ne sont donc que faiblement fondés.

 
Les expériences plus récentes de double correction valident cette incertitude de la correction. Il en est ainsi de l’étude de Jouvanceau. Celui-ci a comparé, pour 1 170 élèves scolarisés en classe de première, deux indicateurs de réussite en français17. Le premier est constitué par des résultats à un test de compétences, le second par les notes obtenues au baccalauréat. La corrélation entre ces deux indicateurs est assez faible (r = 0,39)18. Des résultats très voisins sont obtenus en comparant les moyennes annuelles des élèves avec leurs notes au baccalauréat aussi bien en histoire-géographie, en philosophie, en sciences économiques et sociales, qu’en langues et mathématiques. 
La comparaison est effectuée par le calcul de coefficients de corrélation. Ceux-ci sont faibles, de l’ordre de 0,3, à l’exception des langues et des mathématiques pour lesquelles les coefficients de corrélation, plus élevés, sont de l’ordre de 0,619. Toutes ces données sont convergentes et montrent que la notion de compétence scolaire est difficile à définir de façon univoque, notamment parce que l’évaluation de cette compétence est trop dépendante des moyens de mesure, de ce que l’on choisit de mesurer, et de la variabilité des compétences et des productions des élèves dans le temps.

 

III. — Le bac : une loterie ?

 
Quelle conclusion tirer de l’ensemble des données présentées ? La connaissance de l’incertitude marquée qui caractérise la notation d’une copie, et la faible correspondance entre notes pendant l’année et notes au baccalauréat incitent à penser que l’obtention du premier des grades universitaires s’apparente à une loterie. Cette conclusion est d’ailleurs présente explicitement, ou de façon sous-jacente, dans une partie des articles de presse publiés chaque année aux mois de juin ou juillet.
 
Une telle conclusion est toutefois erronée comme le montre notamment la recherche précitée d’E. Chatel. Fondée sur l’analyse statistique des résultats scolaires obtenus pendant l’année et au bac par 4 302 élèves de section ES (économique et sociale), l’étude montre que pour les lycéens qui obtiennent la moyenne pendant l’année de terminale (aux matières de l’écrit de l’examen), leurs chances d’avoir le bac sont de 80 % dès le premier groupe d’épreuves et de 95 % après les oraux de rattrapage. Pour cette catégorie d’élèves – autrement dit les « bons élèves » de classe terminale (un peu plus du tiers des élèves de l’échantillon étudié) –, le bac n’est en aucune manière une loterie : leurs bons résultats scolaires au cours de l’année de terminale permettent de prédire, avec de faibles risques 
d’erreurs, leur réussite au bac. La situation est a contrario incertaine pour les autres candidats : un peu plus de la moitié des lycéens qui n’ont pas la moyenne pendant l’année sont reçus au bac après les oraux de rattrapage. Autrement dit, alors que l’obtention de la moyenne pendant l’année est un bon prédicteur de la réussite au bac, la non-obtention de la moyenne ne prédit pas forcément l’échec, et la réussite au bac est en partie aléatoire pour cette seconde catégorie de candidats.
 
Mais il faut ajouter que ce n’est pas, en quelque sorte, le principe de l’examen qui est ici mis en cause : si la valeur scolaire de ces élèves était appréciée seulement par un contrôle continu, la même incertitude marquerait l’évaluation de leurs compétences en raison des différences sensibles d’appréciation de leur niveau scolaire selon la classe, l’établissement et le professeur... Or dans une situation de forte incertitude, mieux vaut, de toute évidence, deux évaluations qu’une seule. Ceux qui préconisent la substitution d’un contrôle continu aux épreuves actuelles du baccalauréat ne modifieraient donc pratiquement pas la réussite au bac des bons élèves mais rendraient plus incertaine l’évaluation des élèves moyens et faibles. La mise en place du contrôle continu aurait de surcroît deux autres conséquences que l’on peut juger peu souhaitables : 1/supprimer un diplôme national qui autorise la poursuite dans l’enseignement supérieur ; 2/modifier sensiblement les relations maîtres-élèves en cours d’année de terminale en raison de l’enjeu que présenterait chaque évaluation partielle. L’analyse du déroulement des épreuves du baccalauréat en termes de loterie n’a finalement guère de sens faute de pouvoir comparer ce mode d’évaluation à d’autres modes d’évaluation (contrôle continu, autres modalités d’entrée dans l’enseignement supérieur)20.

 

 


 


Chapitre II
 
LES EXPLICATIONS DE L’INCERTITUDE DE LA NOTATION
 
Trois familles d’explications peuvent être sollicitées pour comprendre l’incertitude de l’évaluation professorale. La première s’intéresse aux incertitudes de la notation dans une situation d’anonymat de la correction. La seconde montre l’effet du statut scolaire et social de l’élève sur l’évaluation de ses écrits. La dernière, enfin, prend en considération l’effet de l’établissement de scolarisation et des interactions en classe sur l’appréciation des prestations écrites. La combinaison de ces trois familles d’explications montre que la grande variabilité de l’évaluation professorale ne relève pas du hasard mais d’un ensemble complexe de variables qui se combinent entre elles de façon singulière selon les situations de correction.
 
I. — Les effets d’ordre de correction des copies

 
Les effets d’ordre de correction des copies ont été spécifiquement étudiés par J.-J. Bonniol21. La procédure expérimentale mise en place a consisté à confronter la notation de 26 versions anglaises selon l’ordre de correction (du n° 1 au n° 26 et du n° 26 au n° 1). Les résultats de cette recherche montrent que l’ordre de correction des copies produit deux types d’effet.
 
D’une part, les copies placées dans le premier tiers des copies sont en moyenne notées de façon plus indulgente 
(corrigées dans l’ordre inverse, ces copies sont notées plus sévèrement). D’autre part, chaque copie est notée différemment selon sa position à l’égard des autres copies : la même copie est sur-évaluée lorsqu’elle vient après une copie faible et sous-évaluée lorsqu’elle vient après une copie forte. Dans la procédure de correction, les qualités et insuffisances de la copie antérieurement corrigée influencent donc l’appréciation de la copie en cours d’évaluation.
 
Cette influence spécifique a particulièrement été mise en évidence par J.-J. Bonniol et M. Piolat22. L’étude menée sur des copies d’anglais et de mathématiques a consisté à comparer la notation d’un lot de copies avec la correction du même lot de copies dans lequel avaient été ajoutées des copies aux qualités particulières (soit très bonnes ou très mauvaises). Ces copies, appelées ancres, ont pour effet de modifier sensiblement la notation des autres devoirs. Le plan d’expérience de cette recherche a consisté à faire varier la place des ancres (en début ou fin du lot de copies), le nombres d’ancres (de une à trois) et la nature de l’ancre (bonne ou mauvaise copie). L’ajout d’une « ancre haute » (c’est-à-dire d’une bonne copie) provoque une évaluation plus sévère des copies ultérieures. Cet effet est plus accentué lorsque l’ancre est constituée de trois bonnes copies. L’effet inverse est observé lors de l’introduction d’une ou trois mauvaises copies. Ces effets de contraste qui modifient le mode d’évaluation des copies sont d’autant plus forts que les ancres sont situées au début du lot de copies. Ces données éclairent en partie les modalités d’évaluation des copies : le correcteur établit au début de sa correction un ensemble d’exigences à partir de la lecture des premières copies et ces exigences servent de référence dans la suite de son travail de correction.


 
II. — Les effets du statut scolaire et social de l’élève

 
Les recherches précitées apportent des éclaircissements sur l’incertitude de l’évaluation des copies dans des situations anonymes de correction. Or l’évaluation des élèves a la particularité de se réaliser dans le cadre de la classe où 
l’anonymat des élèves n’est généralement pas la règle : les professeurs demandent en effet souvent à leurs élèves de remplir des fiches de renseignements sur lesquelles figurent des informations sur leur cursus scolaire et leur origine sociale (notes obtenues l’année précédente, redoublement, âge, intérêts disciplinaires, domicile, profession des parents...). En dehors d’une telle fiche, les professeurs peuvent de toute façon être amenés à connaître une partie de ces informations. Quelles incidences ces informations peuvent-elles avoir sur l’évaluation des compétences scolaires des élèves ? Les chercheurs ont répondu à cette question en créant des situations fictives de correction qui permettent d’isoler l’effet de la possession de telles ou telles informations scolaires et extrascolaires sur la notation des devoirs des élèves.
 
 

 
 
Effet du niveau scolaire. — J.-P. Caverni, J.-P. Fabre et G. Noizet ont ainsi isolé l’effet sur la notation d’un devoir de la connaissance par le correcteur du niveau scolaire de l’élève23. Dans une première étape, l’expérience a consisté à faire corriger 12 copies d’anglais de baccalauréat de niveau très différent (ces copies sont dactylographiées). Dans une seconde phase (ignorée initialement par les correcteurs), 6 copies, également dactylographiées, et de niveau cette fois équivalent ont été soumises à la correction des mêmes professeurs. Sur chaque copie figurait une note attribuée antérieurement par le correcteur et censée avoir été obtenue par l’élève dont le devoir avait été précédemment soumis à correction (ces notes apposées sur les copies étaient soit fortes soit faibles). L’association entre la copie à corriger et la note initialement mise était fictive, mais une telle association a orienté significativement l’évaluation des enseignants : les mêmes copies sont notées de façon sensiblement différente selon que la note antérieure attribuée fictivement est faible ou forte. Dans cette seconde phase de l’expérience, le correcteur est 
influencé, lors de l’évaluation de chaque copie, par l’évaluation qu’il a réalisée initialement. Les auteurs concluent sur ces données en indiquant que le modèle de référence de l’évaluateur est constitué « pour une part déterminante, par l’évaluation précédemment produite par l’évaluateur lui même » (p. 217). De la même façon, les auteurs montrent que ce phénomène d’assimilation entre évaluations est également présent lorsque les professeurs disposent d’un dossier fictif de bonnes ou mauvaises notes associé à la copie à évaluer. La confiance que le correcteur accorde à des évaluations antérieures réalisées par d’autres enseignants est identique à celle qu’il accorde à ses propres évaluations. Cette expérience montre à quel point le livret scolaire peut modifier au moment des oraux du bac l’appréciation de l’examinateur.
 
 

 
 
Effet du statut scolaire. — Outre le niveau scolaire, le statut scolaire de l’élève influence également l’évaluation des performances des écrits. Il y a déjà plus d’un quart de siècle, J.-J. Bonniol, J.-P. Caverni et G. Noizet ont fait procéder à la correction de huit copies provenant pour moitié de sixième de type 1 (réputées) et de sixième de type 3 (peu réputées)24. L’étude aboutit à plusieurs résultats qui concordent avec les données précédentes : lorsque les copies sont attribuées à des élèves de sixième de type 1, elles sont sensiblement mieux notées que lorsqu’elles sont attribuées à des élèves de sixième de type 3. Dans le premier cas, les copies obtiennent plus de 10/20 alors que dans le second cas elles n’obtiennent pas la moyenne. Lors de la notation des élèves, les correcteurs sollicitent une représentation du niveau des élèves sensiblement dépendante de son statut scolaire, en l’occurrence du type de sixième qui détermine la frontière symbolique séparant les élus (une note supérieure à 10 autorise le passage dans l’année supérieure) des réprouvés (la note inférieure à la moyenne signale l’insuffisance scolaire). 
G. Noizet et J.-P. Caverni ont fait procéder aussi à la correction de copies provenant, fictivement, pour moitié d’un lycée bourgeois (le lycée Janson-de-Sailly) et pour moitié d’un lycée de banlieue ouvrière (les copies étaient en fait des devoirs de bac choisis de façon aléatoire). Les copies censées provenir fictivement du lycée bourgeois ont en moyenne été mieux notées que les copies provenant fictivement du lycée au recrutement populaire.
 
Ces études montrent, de façon manifeste, un phénomène général de dépendance entre évaluations. La théorie de la dissonance cognitive de L. Festinger offre une interprétation de ce phénomène : toutes informations qui d’une manière ou d’une autre ne s’accordent pas (dissonance) entraînent de la part d’un individu un effort pour mieux les faire s’accorder25.
 
 

 
 
Effet de l’origine sociale. — On rappelle qu’au début d’année, les professeurs font assez souvent remplir à leurs élèves une fiche sur laquelle ceux-ci indiquent généralement la profession de leurs parents. C’est pour cette raison qu’il est utile de connaître l’effet de cette information sur l’élaboration du jugement du professeur. Dans cette perspective, R. Weiss a sélectionné deux compositions françaises rédigées par des élèves de quatrième. Celles-ci ont été dactylographiées et soumises à la correction de deux groupes de 46 enseignants. Les deux copies ont été transmises au premier groupe de correcteurs en mentionnant que la première copie était rédigée par un enfant doué, fils d’un rédacteur d’un quotidien connu, alors que la seconde copie était rédigée par un élève moyen qui aime lire les bandes dessinées et dont le père et la mère sont employés. Au second groupe de correcteurs, les informations extrascolaires associées à chaque copie étaient inversées.
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